ADRESSE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

CONTRE  LA  MUNICIPALITÉ 

T LES  ÉLECTEURS  DE  ROUEN. 
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IN"  OSSEIGNEURS, 

Les  Officiers  Municipaux  et  les  Électeurs 
de  la  ville  deRouen  ont  rendu  un  Décret,  le 
1 4 de  ce  mois  , par  lequel  ils  ont  arrêté  de 
dénoncer  à l’Assemblée  Nationale  une 
Délibération  prise,  le  n du  même  mois, 
par  la  vingt-cinquième  Compagnie  de  la 
Garde  Nationale  et  Citoyenne  de  Rouen  , 
et  aussi  une  lettre  souscrite  de  ses  deux 
Commissaires , adressée  aux  Officiers  des 
autres  Compagnies. 

Puisque  la  Municipalité  et  les  Electeurs 
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ont  pris  cette  étrange  résolution  , nous 
devons  croire  que  leur  intention  n’est  pas 
de  vous  rendre  un  compte  fort  exact  des 
faits*.  Daignez  en  entendie  le  detail,  et 
vous  serez  bientôt  con\  aincus  de  lapuiete 
de  nos  intentions. 

La  Municipalité  de  Rouen  est  composée 
d’un  Maire  et  de  quelques  ichevms  ; mais 
elle  a pris  pour  adjoints  les  Électeurs  de  la 
ville  (i)  : ceux-ci,  quoique  sans  qualité  et 
sans  mission  aucune  , sont  donc  devenus 
les  Administrateurs  de  la  chose  publique  5 

ils  sont  donc  devenus  les  Juges  de  leurs  Con- 
citoyens , et  c’est  par  cette  raison  qu’au* 
jourd’hui  toutes  les  Délibérations  de  1 Hô- 
tel - de -Ville  ^ présentent  cette  imposante 
qualification  : Décret  de  V Assemblée  Mu- 
nicipale  et  Électorale  de  la  Commune  de 
'Rouen  (2). 


(1)  Les  Électeurs  sont  ceux  qui  avoient  été  choisis 
pour  élire  les  Députés  à l’Assemblée  Nationale.  O. 
conçoit  que  leur  mission  se  bornoit  à cette  électron  , 
et  qu’elle  n’a  pu  leur  donner  le  droit  de  concourir  4 
l’Administration  Municipale. 

(2)  Il  n’appartient  qu’à  l’Assemblée  Nationale  * 
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Le  2 Octobre  dernier,  ce  Corps  Muni- 
cipal & Electoral  a rendu  un  Décret , 
portant  l’établiffement  d’un  nouvelle  Garde 
Nationale  & Citoyenne  pour  la  ville  & les 
faubourgs  ; tel  eft  le  titre  de  ce  Décret  $ 
il  contient  trente-un  articles. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’avant  de  rendre 
ce  Décret,  du  2 Octobre,  et  d’en  dreffer 
les  articles,  la  Municipalité  ait  convocrué 
la  Cité  5 il  ne  faut  pas  même  croire  qu’elle 
ait  appelé  les  Notables , ainli  que  cela  doit 
fe  pratiquer  dans  les  affaires  importantes, 
de  sur-tuot  dans  celles  qui  intéressent  aussi 
effentiellement  les  Citoyens  de  tous  les 
Ordres. 

La  Municipalité  11’a  rien  fait  de  tout  cela  : 
après  avoir  myftérieufement  rédigé  fon 
plan  de  conftitution  : après  en  avoir  dreffé 
les  article^  à fon  gré  , elle  l’a  fur-le-champ 


seul  Corps  législatif , de  rendre  des  Dscplets.  Lors- 
que la  Municipalité  de  Rouen  et  les  Électeurs  qua- 
lifient leurs  Délibérations  de  Décrets  , c’est  donc  une 
profanation  dont  ils  se  rendent  coupables  \ elle  prouve 
trop  d’oftentation , et  le  désir  trop  impérieux  4® 
gouverner  en  despotes. 
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décrété ; elle  en  a fait  une  loi  municipale, 
dont  elle  a eu  grand  foin  de  fe  réferver 
l’exécution.  Ainsi,  elle  a tout- a-coup  reuni 
dans  foii  fein r,  & le  pouvoir  législatif  qui 
appartient  au  Peuple  , & le  pouvoir  exé- 
cutif^ ne  peut  appartenir  qu’à  un  corps 
légalement  conftitué  (i). 

La  Municipalité  de  Rouen  a bien  senti 
l’irrégularité  d’un  pareil  Décret ; elle  a 
aussi  prévu  que  plusieurs  des  articles  qui 
le  compofent  ne  feroient  pas  favorable- 
ment accueillis  par  les  Citoyens  de  la  ville  j 
mais  pour  leur  en  impofer  avec  plus  d’em- 


(1)  Le  3 Septembre  dernier  , quelques  Citoyens , au 
nombre  d’environ  deux  cents  , s’assemblèrent , de  leur 
propre  mouvement  et  sans  convocation  , au  Couvent 
des  Cordeliers  $ là  ils  rédigèrent  un  Projet  de  Consti- 
tution Militaire  , qu’ils  présentèrent  ensuite  à la  Mu- 
nicipalité. Cette  démarche  devoit  servir  de  motif  à 
la  Municipalité  pour  convoquer  la  Cité  , dans  les  for- 
mes légales,  afin  de  connoître  son  vœu  sur  ce  pro- 
jet qui  n’étoit  que  l’ouvrage  de  quelques  Citoyens 
et  le  résultat  dW  Assemblée  sans  caractère  légal. 
D’ailleurs,  la  Municipalité  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
ait  adopté  ce  projet  , elle  l’a  changé  dans  ses 
principaux  articles. 


pire  , 8c  dans  Fefpoir  de  les  forcer  au  si- 
lence , elle  a secrètement  adressé  à l’As- 
semblée Nationale  ce  Décret  dont  elle  ayoit 
déjà  fait  une  Loi  municipale  $ elle  a de- 
mandé fon  agrément , 8c  l’Assemblée  Na- 
tionale l’a  décrété  le  21  Octobre  dernier. 

Vous  pensiez  alors,  Nosseigneurs,  que 
ce  Décret  de  la  Municipalité  avoit  été  le 
réfultat  d’une  Affemblée  générale  de  la 
Cité  , 8c  qu’il  étoit  l’expression  du  vœu  de 
tous  les  Citoyens  légalement  convoqués  ; 
vous  pensiez  alors  que  la  Municipalité  8c 
les  Electeurs  avoient  expreffément  été 
chargés  par  leurs  Concitoyens  de  vous 
faire  cette  adreffe  , 8c  de  folliciter  votre 
agrément  fur  ce  Décret  qui  vous  étoit  pré- 
fenté. 

Mais  cette  opinion  fut  une  erreur  dont 
il  vous  étoit  impossible  de  vous  garantir  , 
parce  que  vous  n’aviez  pas  dû  la  prévoir. 
La  vérité  eft  que  les  articles  du  Décret  de 
la  Municipalité  , 8c  le  Décret  lui-même  , 
ont  été  un  ouvrage  myftérieux , inconnu 
8c  toujours  fecret  ÿ la  vérité  eft  encore  qu’il 
n a ete  connu  dans  B.ouen  qu’après  votre 
Decret  du  2.1  Octobre,  8c  après  la  fanction 
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que  le  Souverain  y a donnée  le  2 5 du  même 
mois. 

C’eft  après  cette  fanctlon  du  Souverain 
que  les  Citoyens  ont  été  inftruits  , pour 
3 a première  fois  , de  ce  Décret  dont  on 
leur  avoit  toujours  celé  les  articles , & 
dont  ils  ignor oient  même  jufqu’à  l’exil- 
tcnce. 

Alors  la  furprife  fut  générale  : tou® 
les  Citoyens  furent  étonnés  que  les 
Officiers  Municipaux  , & quelques  Elec- 
teurs fans  qualité  aucune  , euffent  ainsi 
transformé  en  Aflembiee  generale  oe  ia 
Cité  un  Corps  purement  adminiftrationel 
8z  particulier.  Ils  furent  étonnés  de  rece- 
voir des  mains  de  la  Municipalité  & des 
Electeurs , une  nouvelle  Constitution , 8c 
fur-tout  une  nouvelle  Conftitution  mili- 
taire à laquelle  on  11  avoit  pas  daigné  les 
faire  concourir. 

Mais  l’examen  de  cette  Conftitution 
augmenta  encore  leur  mécontentement. Les 
articles  B,  12,  10  , 00  8c  en  excitèrent 

un  cri  général  : les  bons  , les  vrais  citoyens 
virent  dans  ces  articles  tous  les  principes 
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de  î’arlftocràtîe  la  plus  oppressive  &r'  l& 
plus  da’egereufe. 

Cependant  la  Municipalité  , trop  fi  ère 
de  la  furprife  faite  à la  fageffe  de  vos 
Décrets , fe  hâta  bientôt  ae  faire  exécuté? 
cette  Conftitntion  : d’abord  elle  décida 
qu’il  n’y  auroit  dans  Rouen  que  55  Com> 
pagnies,  compofées  de  120  hommes  cha- 
cune 9 tandis  qu’il  feroit  possible  d’en  com- 
pofer  plus  de  80.  Cette  réduction  parut 
aggravante  à tous  eenx  qu’on  obligeait  de 
fe  faire  enrôler , parce  qu’elle  multiplioit 
leur  fervice , oc  diminuoit  les  forces  mili- 
taires. 

En  fuite  elle  envoya  dans  chaque  qu  ar- 
tier des  formations  de  Compagnies  & des 
liftes  dont  F inexactitude  annoncent  des 
préférences  ou  des  oublis  qui  paroiffbient 
inxecufables . 

Plusieurs  Compagnies  s’asemblèrent , 8c 
nommèrent  leurs  Officiers;  quelques-unes 
ont,  il  eft  vrai,  procédé  à-  cette  nofnina*- 
tion  fans  témoigner  l’opinion  qu’elles 
avoientde  cette  nouvelle  Conftitution,  parce 
qu’elles  redoutoient  encore  l’oppressive  au- 
torité de  l’ariftocratie  municipale. 
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Mais  un  très-grand  nombre , 5c  notam- 
ment toutes  celles  du  centre  de  la  ville  , 
n ont  procédé  à la  nomination  de  leurs 
Officiers,  qu’en  proteftant  formellement 
contre  la  nouvelle  Conftitution  faite  fans 
la  participation  de  la  Cité , & notamment 
contre  les  articles  8,  12,  i3,  i5,3o  5c  3i.  Ces 
proteftations  font  écrites  fur  leurs  procès- 
verbaux  de  nomination  ; elles  font  confé- 
quemment  dépofées  dans  les  Archives  de 
la  Municipalité , 5c  leur  exiftence  eft  af- 
furée. 

La  vingt-cinquième  Compagnie  fut  d’a- 
bord convoquée  pour  le  9 de  ce  mois , fur 
les  billets  de  la  Municipalité , 5c  confor- 
mément à une  lifte  quelle  avoit  rédigée  : 
mais  la  Compagnie  affemblée  ne  tarda  pas 
a s’appercevoir  de  l’inexactitude  de  cette 
lifte  ; elle  fut  obligée  de  nommer  des 
CommifTaires  pour  la  réformer  , 5c  l’Af- 
femblée  fut  renvoyée  à un  autre  jour.  Un 
procès-verbal  attefte  ce  fait  $ il  eft  encore 
dépofé  dans  les  Archives  de  la  Municipa- 
lité. 

Le  11  de  ce  mois  , la  Compagnie  fut  de 
nouveau  affemblée  fur  la* lifte  rédigée  par 

les 
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les  Commiffaires  qu’elle  ayoit  nommés* 

Ce  fut  alors  qu’avant  de  procéder  à la  no- 
mination des  Officiers  , elle  crut  pouvoir 
a 1 exemple  des  autres  Compagnies  9 ma- 
nifefter  fon  vœu  & fa  réclamation. 

Elle  penfa , avec  tous  les  Citoyens  de 
la  ville , que  les  Electeurs  étoient  fans 
qualité  $ qu  il  falloit  les  éloigner  d’une 
adminiftration  qu’ils  avoient  ufurpée , <5c 
qui  ne  leur  avoit  jamais  été  confiée. 

Elle  penfa  que  la  Municipalité  avoit 
excede  fés  pouvoirs  ôc  les  bornes  de  fou 
autorité  , en  rédigeant  & décrétant , le 
2.  Octobre  dernier , une  nouvelle  confti- 
tution  , fans  y avoir  appelé  la  Cité  , & 
fans  avoir  daigné  la  confiilter. 

Elle  penfa  que  l’article  VIII  portoit  des 
peines  trop  graves  5 que  d’ailleurs  il  étoit 
précipité  , parce  qu’il  devoit  faire  partie 
du  réglement  de  difcipiine  , annoncé  par 
l’article  XXXI. 

Elle  penfa  encore  que  cet  article  don- 
noit  à la  Municipalité  une  extension  de 
pouvoir  , & une  jurisdiction  trop  illimitée 
fur  tout  le  corps  militaire. 

Voici  comme  il  eft  conçu: 

F^oueii  j &c.  4 5 


%o 


V I I L 

et  En  cas  de  refus  ou  de  négligence 
» de  tout  Citoyen  enrôlé  , de  fe  préfen- 
:»  ter  lorfqu’il  aura  été  averti  pour  faire 
33  le  fer  vice  , fou  Capitaine  eft  autorifé  à 
» le  remplacer , comme  il  eft  dit  dans 
33  l’article  VI , 8c  de  payer  trois  livres  au 
35  remplaçant , aux  frais  de  celui  qui  n’au- 
35  roit  comparu  , qui  payera  èn  outre  trois 
33  livres  pour  la  première  fois  , 8c  six 
33  livres  en  cas  de  récidive  , pour  être  em- 
33  ployées  à l’entretien  du  corps-de-garde  $ 
33  8c  dans  le  cas  de  refus  perfévérant , il 
33  fera  ftatué par  lf A ff emblée  Municipale , 
.33  fur  le  rapport  du  Capitaine  ou  celui 
33  de  tout  autre  Officier  , fuivant  Ve  xi- 
3>  crence  du  cas.  33 

Ainsi  , les  Eclievins  de  la  ville  , établis 
dans  leurs  principes  , 6c  feulement  nom- 
més pour  l’adminiftration  du  Domaine  mu- 
nicipal , fe  font  tout-à-coup  érigés  en  Ju- 
ges fouverains  d’une  armée  qui  peut 
être  compofée  de  plus  de  dix  mille  hom- 
mes. Ils  fe  font  érigés  , de  leur  autorité 
privée  , en  Confeil  de  guerre  ; ils  font 


ïî 

pins  encore  , car  ils  pouffent  l’abus  de 
l’ariftocratie  jufqu’à  fe  réferver  le  droit  de 

prononcer  des  peines  arbitraires 

Où  les  Echeyins  aur  oient-ils  donc  puifé 
le  principe  de  cette  nouvelle  autorité  ? 
qui  la  leur  a donnée  ? <5c  de  qui  peuvent- 
ils  la  tenir  ? Simples  agens  du  patrimoine 
de  la  Ville  , ont-ils  le  droit  de  fe  trans-* 
former  en  Législateurs  fuprêmes  de  leurs 
Concitoyens  ? ont-ils  le  droit  d’être  leurs 
Juges  ? ont -ils  le  droit  de  leur  impofer 
des  peines  ? ou  plutôt  ont-ils  celui  de  leur 
apporter  des  fers? 

Les  articles  XII , XIII  & XV  ne  paru- 
rent pas  moins  effrayans  , parce  qu’ils  en- 
leyoient  aux  Citoyens  le  droit  de  nommer 
leurs  Chefs* 

Ils  font  ainsi  conçus  i 

X I I. 

te  II  y aura  un  Colonel  ? un  Lieutenant- 
>5  Colonel  , un  Major  & quatre  Chefs  de 
35  bataillon  , qui  feront  élus  au  ferutin  par 
tous  les  Officiers  des  quatre  divisions  , 
>5  en  préfence  de  douze  Membres  de  la 
» Municipalité  , qui  présideront  V Affem- 
» blée  & concourront  à l’élection . :» 
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XIII. 

Les  Àklés-Majors  , & Sous-Aides- 
w Majors  feront  élus  au  fera  tin  par  tous 
w les  Officiers  de  la  Milice.  :» 

X V. 

ce  Tous  les  Bas-Officiers  de  chaque  Com- 

pagnie  , feront  au  choix  du  Capitaine. 

La  compagnie  considéra  avec  raifon 
ces  trois  articles  comme  des  attentats  for- 
mels au  droit  que  tons  les  Citoyens  doi- 
vent maintenant  avoir  de  concourir  à la 
nomination  & à la  proclamation  de  leurs 
Chefs.  Cet  attentat  lui  parut  d’autant  plus 
outrageant  , que  Paris  8c  toutes  les  villes 
de  la  France  offrent  l’exemple  de  tous 
Chefs  nommés  8c  proclamés  par  les 
Communes  affembléês  ; pourquoi  les  Ci- 
toyens de  Rouen  devoient-ils  être  les  feuls 
privés  de  ce  droit  qui  tient  à la  meil- 
leure Conftitution  , 8c  qui  bien  certaine- 
ment eft  le  feul  capable  de  captiver  la 
confiance , 8c  cl’affurer  la  fubordination  ? 

Quoi  ! il  n’y  a pas  une  feule  ville  en 
France  , il  n’y  a pas  un  feul  hameau,  où 
tous  les  Citoyens  n’aient  concouru  , par 
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leur  fuffrage  , à la;  nomination  de  leurs 
Chefs  , de  leurs  Officiers  , de  leurs  Bafc- 
Officiers  : c’eft  le  précieux  régime  ordonné 
par  l’Affemblée  Nationale  ; tel  eft  l’efprit , 
telles  font  les  conféquences  de  tous  les 
Décrets  qu’elle  proclame  5 eh  ! la  ville  de 
Rouen  feroit  la  feule  excqptée  ! les  Ci- 
toyens de  cette  grande  Cité  feroient  juges 
indignes  de  concourir  à cette  nomination  î 
Cette  humiliante  diftinction  feroit  un  ou- 
trage 5 elle  avilit  , elle  dégrade  les  Ci- 
toyens de  Rouen  aux  yeux  de  toute  la 
France  y eh!  c’est  la  Municipalité  qui  l’a 
provoquée  cette  outrageante  distinc- 
tion (1)  ! . . . 

(1)  Les  compagnies  qui  ont  protefté  contre  ces  dif- 
férens  articles  de  la  Municipalité  , avoient  bien  prévu 
qu’en  laiffant  fubfifter  ces  articles  , il  en  réfuîteroit 
que  les  Municipaux  feroient  maîtres  des  fuffrages  , & 
qu’ils  réuniroient  bientôt  & la  qualité  de  Municipaux 
& celle  de  Commandans  en  chef  de  la  Garde  natio- 
nale : voilà  précifément  ce  qui  est  arrivé.  M.  le  Mar- 
quis d Herbouville , après  s’être  • fait  nommer  Chef  de 
la  Municipalité , a aufli  été  nommé  Colonel  J & M.  le 
Comte  de  Radepont  , Maire  Adjoint  , a été  nommé 
'Lieutenant-Colonel.  Ce  font  précifément  ces  deux-là  qui 
ont  rendu  le  décret  du  14  novembre^  portant  que  Y Arrêté 


L’article  XXX  préfente  encore  des  con« 
féqliences  infiniment  plus  dangereufes  ; 
il  porte  que  « la  garde  nationale  Sc  ci- 
» toyenne  11e  fera  jamais  convoquée  Sc  II - 
53  cenciée  que  par  ordonnance  du  Corps 
*>  municipal. 

de  la  compagnie  feroit  dénoncé.  Ce  font  précifément 
ces  deux~îa  qui  ont  défendu  aux  compagnies  de  s’af- 
fembler  pour  nommer  deux  Commiffaires.  Qu’avoient- 
ils  donc  tant  à craindre  de  îa  réunion  des  fuffrages 
de  leurs  Concitoyens  ? 

Ainii , voilà  les  deux  Chefs  de  môtel-de-Ville , aufft 
Chefs  de  îa  Garde  nationale  : alors  toute  l’autorité  eft 
"réunie  & confondue  fur  deux  têtes.  Ils  rendront  des 
décrets  comme  Officiers  Municipaux  , & ils  les  exécu- 
teront comme  chefs  de  la  Garde  nationale  : ces  deux 
qualités  ne  font-elles  pas  incompatibles?  Eft-iî  poffible 
d erre  Tôutà-îa-fois  fur  le  Tribunal  de  la  Mairie  , & 
à la  tête  dé  îa  troupe  ? 

Ces  nominations  que  nous  dénonçons  à l’Affemblée 
.Nationale , comme  le  plus  intolérable  abus  de  l’arifto- 
eratie  municipale  , prouvent  mieux  que  tous  les  raifon- 
nemens  poffibles  le  danger  d’avoir  laiffé  la  Munici- 
palité & les  Officiers  feuîs  maîtres  du  choix  des  Offi- 
ciers fupérieurs.  Il  n’eft  certainement  pas  poffible  que 
de  pareils  nominations  fubfiftent  ; elles  font  trop  en 
oppofition  avec  les  principes  confaçrés  par  l’Affembîéç 
Nationale,; 
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Quoi  ! le  Corps  municipal  de  Rouen  9 
dont  on  voit  que  les  principes  6c  le  ré- 
gime font  ceux  de  l’ariftocratie  , auroit 
feul  le  droit  de  mettre  la  Garde  Nationale 
en  mouvement  î lui  feul  pourroit  la  con- 
voquer ! il  auroit  même  le  droit  de  la  li- 
cencier î Ce  n’eft  point  à la  Municipalité 
de  Rouen,  toujours  accufée  , qui!  faut 
confier  de  tels  pouvoirs  ; ce  n’eft  point  à 
la  Municipalité  de  Rouen  qu’il  faut  con- 
fier les  forces  6c  l’activité  dune  armée 
aufsi  nombreufe. 

L’article  XXXI  offre  un  nouveau  rafi- 
nernent  d’ariftocratie  6c  d’efclavage  5 il 
porte  que  « le  Corps  municipal  6c  électoral 
35  donnera  6c  publiera  le  réglement  de  di£- 
^ cipline  6c  de  police  pour  ladite  Garde  , 

» aufsitôt  que  les  divisions  6c  les  çornpa* 
:»  gnies  feront  formées.  » 

Cette  effravante  déposition  annonçoit 
donc  aux  Citoyens  qu’après  les  avoir  forcés 
de  s’enrôler  , ils  alloient  être  fous  le  joug 
d’une  difcipline  dont  011  ne  vouioit  pas 
encore  leur  faire  connoître  les  articles  ; 
^lle  leur  annonçoit  donc  que  Corps' 
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municipal  & électoral alioit,  aussitôt  après 
leur  enrôlement  , exercer  fur  eux  tout 
1 empire  d’un  pouvoir  delpotique  , & fans 

qu  ils  enflent  même  le  droit  de  repréfen- 
tation  (1), 


la  compagnie  avoit  pu  croire  que  la 
Municipalité  ne  décréterait  ce  réglement 
e dilciplme  que  par  l’avis  des  Notables  , 
& dans  une  Aflemblée  générale  de  la 
Cité  , elle  auroit  été  tranquille  fur  les 
dépositions  qu’il  doit  contenir  ; mais 
1 exemple  du  pafle  lui  donnoit  de  juftes 
inquiétudes  fur  l’avenir.  La  Municipalité 
avoit  décrété  feule  la  constitution  du  2 
Octobre , & tout  annonçoit  qu’elle  fe  ré- 
fervoit  le  droit  de  décréter  aussi  seule  le 


(ï)  A Paris  & dans  toutes  les  autres  Villes  les  en- 
rôîemens  font  libres  , & cette  liberté  donne  par  - tout 
une  nouvelle  ardeur  aux  Citoyens  ; mais  il  n’en  eft  pas 
de  même  à Rouen  : la  Municipalité  , dont  les  décrets 
ne  font  rien  moins  que  politiques^  forcé  les  enrôlemens,, 
& les  Citoyens  ne  tarderont  pas  à penfer , qu’au  lieu 
d etre  les  foldats  de  la  Patrie,  ils  ne  font  que  les  eP~ 
cîaves  de  la  Municipalité. 
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Réglement  de  difcipline  , parce  que  telle 
est  la  dangereufe  conféquence  qui  réful- 
toit  de  l'article  3i  de  Ton  Décret. 

Voilà,  Noffeigneurs , les  motifs  qui  por- 
tèrent notre  Compagnie  à manifefter  fes 
plaintes  , & fa  réclamation  dans  fon  Ar- 
rêté du  11  de  ce  mois  ; voici  comme  elle 
les  a exprimées , & les  moyens  qu’elle  a 
imaginés  pour  réprimer  promptement  cet 
excessif  abus  de  l’ariftocratie  municipale. 

<c  La  Compagnie  a arrêté  que  pour 
35  donner  à fes  Concitoyens  une  preuve 
35  du  patriotisme  pur  & du  zèle  ardent 
35  qui  anime  cliacun  de  fes  Membres , elle 
35  va  procéder  à l’inftant  à l’élection  de  fes 
35  Officiers , parce  que  ladite  élection  ne 
35  pourra  jamais  être  regardée  comme  une 
35  adhésion  ou  un  confentement  à la  Conf- 
» titution  contenue  dans  le  Decret  du  z 
39  Octobre  dernier  ; déclare  au  contraire 
33  ladite  Comgagnie  protefter  formelle- 
33  ment  contre  ladite  Conftitution  en  en- 
» tier  , comme  nulle  & illégale , ayant  et© 
3>  rédigée  <3c  préfentée  à la  Sanction  par 
» un  Corps  qui  n’en  avoit pas  le  droit , <3c 
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que  la  Compagnie  déclare  défayoner  (i)  , 
» 6c  fans  1 avis  6c  le  confentement  de  la 

Cite  , a laquelle  feule  ce  droit  apparu 
*>  tenoit.  Déclare  en  outre  protefter  no- 
» tamment  6c  fpécialement  contre  les  arti- 
35  clés  8 , 12,  i3,  i5,  3o  6c  3i  , comme 
» attentatoires  aux  droits  de  ladite  Cité 
» 6c  des  Citoyens  qui  la  comp oient  ; qu’eu 
35  conféquence  des  proteftation  6c  défavem  ci- 
**  deffus , elle  s’oppofe  formellement  à l’exé- 
>5  cution  de  ladite  conftitution , 6c  notam- 
33  ment  defdits  articles  : protefte  dès-à-pré- 
33  fent  de  nullité  de  l’exécution  qu’on 
33  youdroit  y donner  $ fait  défenfes  expreffes 
33  aux  Officiers  qui  vont  être  élus , de  coii- 
33  courir  à l’exécution  de  ladite  conftitu- 
33  tion,  6c  notamment  des  articles  ci-deflus  , 
33  fans  en  avoir  le  confentement  de  ladite 
33  compagnie  affemblée  : a arrêté  en  outre 
33  que  la  préfente  délibération  fera  impri- 
33  mee  6c  diftribuee  à toutes  les  compa- 
33  gnies  de  la  Garde  nationale  6c  citoyenne 
33  qui  font  déjà  formées  , 6c  à celles  qui 


(î)  Le  Corps  Municipal  & électoral. 
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^ fe  formeront  par  la  fuite;  avec  invita- 
55  tion  cletablir  entre  lefdites  compagnies 
une  communication  de  une  correfpon- 
55  dance  , par  le  moyen,  de  deux  Commif 
» f aires  que  chacune  d’elle  nommera,  & 
x>  auxquels  elle  donnera  la  mijjion  & le 
*>  pouvoir  de  fe  concerter  avec  lés  Com- 
miffairés  des  autres  compagnies  , pour 
55  avifer  aux  moyens  les  plus  prompts  & 
55  les  plus  efficaces  défaire  réformer , parla 
55  voie  légale  , ladite  conftitution  dans  tous 
55  les  points  contraires  aux  droits  de  la 
55  Cité  & au  voeu  de  la  Garde  citoyenne  : 
55  à cet  effet , la  compagnie  a nommé  , pour 
55  fes  Commiffaires , les  perfonnes  de  MM. 
55  Guillibaut  le  jeune , & le  Boucher  Bes- 
55  fontaines  , Avocats  , auxquels  elle 
55  donne  , pour  l’exécution  de  tout  ce 
55  que  deffus  , tous  les  pouvoirs  nécef- 
55  faires  , même  celui  d’affembler  la  comj 
55  pagnie  , pour  lui  rendre  compte  de 
55  leur  mifsionq  après  quoi  a été  procédé 
55  à l’élection  du  premier  Capitaine.  . . de 
55  fuite  à l’élection  du  fécond  Capitaine , . . * 
55  à celle  du  premier  Lieutenant , . . . de 
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» enfin  à celle  du  fécond  Lieutenant.  „ . .>* 
Tel  eft,  Noffeigneurs , l’Arrêté  pris  , 
îe  n de  ce  mois  , par  la  vingt-cinquième 
Compagnie.  N’eft-il  pas  fensible  qu’il  avoit 
pour  motif  de  parvenir  a un  meilleur  ordre 
de  cliofes , & de  reftituer  aux  citoyens  de 
Rouen  des  droits  de  une  autorité  qui  leur 
etoient  ufurpes  par  la  Municipalité  de  ]3ar 
les  Electeurs  ? n’eft-il  pas  fenfible  que  cet 
Arrêté  avoit  pour  objet  de  donner  à la 
Cité  de  véritables  Repréfentans  librement 
de  légalement  élus  ? n’eft-il  pas  fensible 
qu  il  avoit  pour  objet  de  fouftraire  les  Ci- 
toyens  de  Rouen  au  joug  oppreffif  d’une 
Municipalité  qui  les  méprifoit  affez  pour 
ne  vouloir  jamais  les  confulter? 

Les  deux  Commiffaires  nommés  par  cet 
Arreté  lui  ont  aussitôt  donné  l’exécution 
dont  ils  étoient  expreffément  cliargés  ÿ ils 
l’ont  fait  imprimer  ; ils  l’ont  adreffé  aux 
Officiers  des  autres  Compagnies.  En  leur 
faifant  cet  envoi,  ils  leur  ont  écrit  la  lettre 
que  voici  ; 
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il 

Monsieur,' 

55  La  vingt-cinquième  Compagnie  , diyb 
55  sion  du  Pont , affemblée  dans  uiie  des 
55  falles  de  l’Abbaye  de  Saint-Ouen , a ar- 
5>  rêté  la  délibération  dont  nous  ayons 
55  l’honneur  de  vous  adrelFer  copie.  Nous 
55  vous  prions  de  vouloir  hien  faire  affem- 
55  bler  votre  Compagnie , pour  la  lui  corn- 
55  muniquer , & lui  propofer  de  délibérer 
55  fur  l’invitation  qu’elle  contient. 

55  Nous  efpérons  que  vous  voudrez  bien 
55  nous  faire  part  du  réfultat  de  cette  déli- 
55  bération. 

>»  Nous  avons  l’honneur  d’être  , & c.  5» 

Cette  lettre  eft  extrêmement  laconique  : 
on  n’y  voit  que  l’exécution  précife  de  la 
mission  dont  les  deux  Commiffaires  étoient 
chargés  par  leurs  concitoyens  légalement 
affemblés.  On  n’y  voit  de  leur  part  ni  folli- 
citations , ni  confeils , ni  réflexions  ; ils  fe 
bornent  à demander  que  chaque  Compa- 
gnie délibère  fur  V invitation  qui  lui  est 
faite « Et  quelle  étoit  cette  invitation  ? 


celle  de  nommer  deux  Commiffaires,  pour 
avifer  aux  moyens  les  plus  prompts  & les 
plus  efficaces  de  faire  réformer,  par  la 
'voie  légale , ladite  Conftitution  dans  tous 
les  points  contraires  aux  droits  de  la  Cité 
& de  la  Garde-Citoyenne. 

Telles  font  les  véritables  expressions  de 
l’Arrêté  qu’on  vient  de  lire. 

Si  la  Municipalité  de  Rouen  & les  Elec- 
teurs qu’elle  s’eft  affociés , n’avoient  été 
animés  que  par  des  fentimens  vraiment 
patriotiques  ; si  l’amour  de  la  liberté  & 
l’honneur  de  leur  patrie  avoient  été  leurs 
feuls  guides  ; si  le  fang  du  véritable  Ci- 
toyen François  avoit  coulé  dans  leurs  vei- 
nes , on  les  auroit  bientôt  vus  applaudir 
à cette  noble  <5c  généreufe  pétition  : une 
feule  chofe  les  auroit  affligés,  c’eût  été 
de  n’avoir  pas  été  les  premiers  à la  pro- 
voquer. 

Mais  quelle  différence  entre  ces  fenti- 
mens  que  la  Municipalité  devoit  manifel- 
ter , <3c  ceux  qui  caractérifent  fon  audacieux 
Décret  du  \\  de  ce  mois  î 

La  Municipalité  <3c  les  Electeurs,  fu- 
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rieux  de  cet  Arrêté  , dont  l’exécution  alloit 
donner  de  Trais  Repréfentans  à la  Cité  ; 
plus  furieux  -encore  de  voir  des  Citoyens 
allez  généreux,  alfez  patriotes  pour  résil- 
ier avec  fermeté  contre  l’abus  de  leur  au- 
torité illégitime  ; la  Municipalité , difons- 
nous,  ôc  les  Electeurs , conçurent  bientôt 
le  projet  d’en  arrêter  les  fuites.  Quels 
moyens  ont-ils  employés  P ceux  de  la  ca- 
lomnie la  plus  coupable,  ceux  de  l’op- 
pression la  plus  repréliensible. 

En  effet , en  lifant  le  méchant  Décret 
qu’ils  ont  rendu  le  1 4 de  ce  mois,  on  y 
yoit  qu’iis  « considèrent  que  la  Déübéra- 
x>  tion  de  la  Compagnie  n’a  d’autre  but 
» que  celui  de  trayerfer  un  établiffement 

qui  feul  peut  affurer  la  tranquillité  pu- 
” blique , en  conltituajit  fur  un  pied  ref- 
35  pectable  une  Garde  toujours  active  , 
35  dans  la  ville  6c  les  faubourgs  \ que  plus 
33  on  approche  de  cet  inftant  désiré , plus 
55  les  ennemis  du  repos  public , par  des 
55  manœuvres  inouies , multiplient  les  ob~ 
3?  ftacles.  35 

Ca  Municipalité  de  Rouen  6c  les  Elec- 


leurs  avoient-ils  lu  l’Arrêté  de  la  Com- 
pagnie lorfqu’ils  l’ont  ainli  qualifié  ? 

Si  la  Compagnie  avoiteu  le  projet  d’ap- 
porter des  obftacles  à l’établiffement  d’une 
Garde  Nationale,  elle  n’auroit  point  fur- 
ie-champ procédé  à la  nomination  de  fes 
Officiers  ; elle  auroit  au  contraire  profité  de 
l’illégalité  du  Décret  du  2.  Octobre , pour 
refufer  toute  nomination , tout  fervice  , 6c 
on  n’auroit  pu  raifonnablement  l’exiger. 

Au  contraire , la  Compagnie  a nommé 
fes  Officiers  ; elle  s’eft  obligée  au  fervice 
national,  parce  que  tel  étoit  fon  vœu  6c 
celui  de  tous  les  Citoyens  de  Rouen. 

Mais  elle  a réclamé  contre  le  mépris  que 
la  Municipalité  6c  les  Electeurs  avoient 
fait , 6c  contre  celui  qu’ils  fe  propofoient 
de  faire  , du  fuffrage  de  leurs  concitoyens 
légalement  affèmblés  5 elle  a réclamé  con- 
tre le  pouvoir  excessif  6c  l’autorité  defpo- 
tique  dont  la  Municipalité  6c  les  Electeurs 
avoient  ofé  fe  rendre  dépofitaires  \ elle  a 
réclamé  contre  l’effrayant  abus  de  l’arif- 
tocratie  municipale , qui  prive  la  Cité 
d’avoir  un  Comité  ^rilitaire  librement  6c  lé- 
galement élu  ) elle  en  a demandé  un  , lors- 
qu'elle 
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quelle  a invité  les  autres  Compagnies  à 
nommer  deux  Commiffaires  (1). 

Ceux-là  font-ils  les  ennemis  du  repos 
public  , qui , pour  affurer  la  tranquillité  , 
8c  ôter  toutes  inquiétudes  , demandent  que 
la  Cité  ait  de  véritables  Repréfentans  ? 
Ceux-là  font-ils  les  ennemis  du  repos  pu- 
blic , qui  profeffant  les  principes  confa- 
crés  par  l’ Affemblée  Nationale  , penfent , 
d’après  elle , « que  provifoirement , 8c  juf- 
>5  qu’à  ce  que  I’Assemblée  Nationale  ait 
^ organifé  les  Municipalités  8c  les  Milices 

nationales  du  Royaume  , les  Comités 
» civils  8c  de  police  doivent  être  élus  libre- 
» ment  au  fcrutin  par  les  Communes  a£ 
D5  femblées,  8c  prendre  feuls  les  Arrêtés 
55  propres  à maintenir  l’execution  des  de- 
« crets  de  l’ Affemblée  Nationale  , 8c  la 
» paix  8c  la  tranquillité  publiques  ; que  les 
55  Milices  nationales  8c  leurs  chefs  doivent 
^ prêter  la  main  à l’exécution  de  ces  Ar~ 
« rêtés  , fans  pouvoir  les  contrarier  fous 
55  aucun  rapport;  enfin,  que  les  Officiers, 

(i)  Nous  remarquons  ici  qu’avant  cette  nouvelle 
Constitution  , il  existoit  dans  Rouen,  un  Corps  de  Vo- 
lontaires confiitué  qui  avoit  un  Comité  Militaire» 
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5,  tant  Municipaux  que  Militaires,  cl as  dans 

» cette  forme,  feront  les  fuis  qui  piaffent 
» légalement  exercer  ces  fonctions,  fans 
» que  , fous  prétexte  d’autorifation  nnniR 
« térielle  , aucun  Citoyen  piaffe  , contre 
>5  le  vœu  de  la  Commune , fe  perpétuer 

ou  s’immifcer  dans  ces  mêmes  fonc- 
tions (i). 

Tels  ont  été  les  véritables  fentimens  qui 
ont  animé  la.  compagnie  lorfquelle  a fait 
fon  Arrêté  du  1 1 Octobre  5 c’eft  parce 
qu'elle  vouloit  des  chefs  librement  élus  par 
les  Communes , qu  elle  aprotelte  contre  dii- 
férens  articles  du  décret  de  la  Municipalité 
de  Rouen,  du  2.  Octobre  .5  ceft  parce  quelle 
vouloit  aussi  des  Comités  & des  Reprefen- 
tans  librement  élus  , quelle  a propofé  de 
faire  nommer  deux  Cômmifiaires  par  cna- 
que  compagnie. 

^Mais  la  Municipalité  de  Rouen  8c  les 
Electeurs  ajoutent,  dans  leur  Décret  du 
24  de  ce  mois,  que  cet  Arrête  de  la  Com- 
pagnie eft  un  attentat  intolérable  au  lue 
cret  de  Vaugufte  J ff emblée  Nationale  ; en 

(ï)  Décret  de  FAUemblée Nationale , du  15  Octobre 
I7^9’  pour  la  Ville  de  Fontainebleau. 
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eonféquence  Us  arrêtent  que  cet  Arrêté , 

& la  lettre  feront  envoyés  & dénonces  a 
V 'AJf emblée  Nationale , comme  feditieux 
& tendants  à empêcher  l’exécution  de 
fon  Décret  du  %i  Octobre  dernier. 

Ici  la  Municipalité  & les  Electeurs  en 
impofent  avec  audace  ; ils  fe  rendent  cou- 
pables de  la  plus  affreufe  calomnie  , lors- 
qu'ils préfentent  cet  Arrêté  comme  un 
attentat  à l’ autorité  du  Décret  de  F Afiem- 
1,1  éo  Nationale  , du  21  Octobre. 

La  Compagnie  n’a  jamais  protefté  & 
youlu  agir  que  contre  le  Décret  de  la 
Municipalité  , du  a Octobre , (St  contre 
l’abus  quelle  en  avoit  fait  en  le  préfen- 
tant  à F Affemblée  Nationale  comme  étant 
le  vœu  de  toute  la  Cité.  Ce  fut  pour  faire 
réformer  cet  abus  par  l’AiTemblée  Na- 
tionale elle-même  ; ce  fut  aussi  pour  ré- 
pondre aux  proteftations  & reciamaaens 
desautresCompagnies  , que  celle-ci  nomma 
deux  Commiffaires  pour  avifer  avec  ceux 
des  autres  Compagnies  aux  moyens  les  plus 
prompts  & les  plus  efficaces  de. faire  ré- 
former, par  la  voie  légale  , la  nouvelle 
Constitution  , ouvrage  de  la  Municipalité » 
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& non  celui  de  l’Affemblée  Nationale, 

Voilà  ce  qu’il  faut  bien  distinguer  , de 
ce  qui  ne  fera  sûrement  pas  confondu  (1). 

Enfin , la  Municipalité  de  les  Electeurs 
terminent  ce  fameux  Décret  du  i\  , par 
faire  défenfe  aux  Compagnies  de  s’affem- 
hier , en  conféquence  de  l’invitation  qui 
leur  a été  faite  \ ce  Décret  a été  imprimé 
de  affiché \ 

Qui  ne  voit  pas  dans  cette  défenfe  tout 
l’empire  du  despotifme  de  de  l’oppression  ? 
Si  la  conduite  de  la  Municipalité  ayoit  été 
pure  de  fans  reproche  , qu’avoit-elle  à re- 
douter de  voir  les  Compagnies  affemblées 
chacunes  dans  leurs  diftricts  ? qu’avoit-elle  à 
craindre  de  la  nomination  des  deux  Com- 

(i)  La  Municipalité  & les  Electeurs  avouent , dans 
leur  dénonciation  , que  les  autres  compagnies  ont  , 
comme  celle-ci , fait  des  proteftations  ; il  eft  donc  vrai 
que  leur  decret  du  i Octobre  eft  contre  le  vœu  de 
la  Cité  , & qu’ils  ne  l’ont  point  consultée.  Il  eft  donc 
vrai  que  la  Municipalité  a excédé  fes  pouvoirs  , & 
que  la  Cité  fe  plaint  de  l’abus  qu’elle  a fait  de  fon 
autorité  ; dans  ce  cas  , pourquoi  avoir  dénoncé  feulement 
la  vingt-cinquième  compagnie  ? Cette  préférence  eft 
une  oppreiïion  de  plus  que  nous  avons  à reprocher  à 
la  Municipalité. 
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miffaires  qui  étoient  demandés  ? Des  Ad- 
miniftrateurs  irréprochables  ne  craignent 
point  les  regards  de  leurs  Concitoyens  5 ils 
les  appellent,  au  contraire  ; ils  en  follicitent 
le  concours  , & au  lieu  de  les  eloigner , ils 
ne  cherchent  qu’à  accélérer  le  moment  de 
leur  réunion. 

Mais  la  Municipalité  de  Rouen  & les 
Electeurs  , déjà  deux  fois  profcrits  , déjà 
deux  fois  Chaffés  par  le  Peuple,  ont  conçu 
de  vives  inquiétudes  fur  cette  Affemblee 
des  Compagnies  , parce  qu’ils  ont  bien 
prévu  que  leur  conduite  & leurs  Décrets 
feroient  foigneufement  examinés  (1).  Un 
cri  public  & général  accufoit  les  Electeurs 
d’être  ufurpateurs  de  fonctions,  & d’une  au- 
torité qui  ne  leur  avoient  j amais  été  confiées  ; 
un  cri  général  accufoit  la  Municipalité 
d’avoir  excédé  fes  pouvoirs  , & de  compro- 
mettre les  droits  de  la  Cité. 

Voilà  les  vrais  motifs  qui  les  ont  portés  à 
défendre  aux  Compagnies  de  s’affembler  5 

(i)  Le  Maire  , les  Eclievins , & le  Procureur  du 
Pioi  de  la  Ville , ont  été  obligés  de  fuir  ; ils  n’ont  ofé 
rentrer  dans  Rouen  qu’au  moment  où  la  loi  martiale 
a été  publiée. 
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voilà  les  rrals  motifs  qui  les  ont  portés  à 
s’opposer  à la  nomination  de  deux  Com- 
miffaires  par  Compagnie. 

Ali  ! nous  le  difons  à regret  ; mais  nous 
le  difons  avec  vérité  , cette  défenfe  de  la 
Municipalité  6c  des  Electeurs  eft,  de  leur 
part,  le  comble  du  defpotifme  & de  l’op- 
pression : elle  prouve  le  peu  de  confiance 
qu’ils  ont  dans  les  fuffrages  de  leurs  con- 
citoyens , 8c  la  conviction  où  ils  font  de 
leur  avoir  plus  d’une  fois  déplu. 

Mais  plus  la  Municipalité  8c  les  Elec- 
teurs apportent  d obftacles  a la  nomination 
des  Commiffaires  , plus  l’Affemblee  Na- 
tionale s’empreffera  fans  doute  de  procurer 
à la  ville  les  moyens  d’y  parvenir.  Elle  ne 
permettra  pas  qu’une  aussi  grande  cité  foit , 
un  feul  inftant , privée  d’avoir  des  Kepré- 
fentans  8c  des  Adminiftrateurs  légalement 
& librement  élus  ; elle  aura  pour  cette 
grande  ville  les  mêmes  égards  , la  même 
prévoyance  8c  la  même  juftice  que  pour 
toutes  les  autres  villes  de  la  France. 

Nous  fupplions  donc  L’Assemblée  Na- 
tionale de  décréter  , i°.  que  provif oire- 
ment  , 6c  jufqu’à  ce  que  l’Affemblée 
Nationale  ait  organifé  les  Milices  Na- 


Si 

tionales  , le  Colonel  , le  Lieutenant- 
Colonel,  le  Major  , les  Chefs  de  Ba- 
taillon , les  Aides-Major  & Sous-Aides- 
Major  de  la  nouvelle  Garde  Nationale  & 
Citoyenne  de  Rouen  , feront  élus  aufcrutin 
par  toutes  les  Compagnies  alfemblées. 

2°.  Que  les  Bas-Officiers  de  chaque  Com- 
pagnie feront  aussi  élus  au  fcrutm  par 
toutes  les  compagnies  affemblées. 

3°.  Que  chaque  Compagnie  de  ladite 
Garde  Nationale  & Citoyenne  de  Rouen 
nommera  au  fcrutin  deux  Commiffaires 
Députés  , qui , réunis  , compoferont  le 
Comité  militaire  de  ladite  Garde  Nationale 
8c  Citoyenne  ; faire  défenfe  à tous  Munici- 
paux & Officiers  qui  ne  feroient  pas  élus 
dans  les  formes  ci-deffus  de  fe  perpétuer  ou 
immifcer  dans  ces  memes  fonctions. 

Préfenté  à l’ Assemblée  Nationale , le  2.4 
^Novembre  ij8ç). 

Signé  x.E  Boucher  Desfontaines, 

Commilfaire-Député. 
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